
Consultation de l’Autorité des marchés 
financiers sur le recalibrage des droits

04 septembre 2025

Le 26 juin 2025, l’Autorité des marchés financiers (AMF) a publié un avis de 
consultation concernant des modifications à certains droits et sanctions pécuniaires 
prescrits par la Loi sur les valeurs mobilières et la Loi sur les instruments dérivés du 
Québec. Comme le modèle de financement de l’AMF est basé sur le recouvrement des 
coûts, les ajustements proposés au barème visent à tenir compte des réalités 
changeantes des marchés financiers au Québec.

Bien que l’adoption des recommandations entraînerait la diminution de certains frais, 
elle introduirait aussi de nouveaux droits ayant une incidence sur nos clients. L’AMF 
sollicite les commentaires des participants au marché sur ces propositions d’ici le 19 
septembre 2025.

Principaux changements envisagés

The AMF is seeking to recalibrate its fees to allocate regulatory costs more fairly and 
proportionately among market participants and to ensure adequate coverage of the 
costs associated with the emergence of new financial activities. Below is a summary of 
the AMF’s proposed fee changes:

Catégorie Description
Droits

précédents
Nouveaux

droits
Type de

modification

Droits de 
renouvelleme
nt annuels 
(courtiers en 
placement 
[CP], 
courtiers en 
épargne 
collective 

Reflet de la 
délégation de
certaines 
tâches à 
l’OCRI

CP : 2071 $
Rep. : 242 $

Rep. du CÉC 
: 219 $

CP : 518 $
Rep. du CP : 
61 $

Rep. du CÉC 
: 55 $

Réduction

https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/rvm/2025-06-26/2025juin26-Recalibrage-droits-avis-cons-fr.pdf
https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/rvm/2025-06-26/2025juin26-Recalibrage-droits-avis-cons-fr.pdf
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Catégorie Description
Droits

précédents
Nouveaux

droits
Type de

modification

[CÉC] et 
personnes 
physiques 
agissant pour
leur compte 
[rep.])

Courtiers ou 
conseillers 
internationau
x et 
gestionnaires
de fonds 
d’investissem
ent non 
résidents 
(GFI) 
exerçant au 
Québec sous 
une dispense
statutaire 
d’inscription

Courtiers / 
conseillers 
internationau
x et GFI non 
résidents

Aucun 3 000 $
Nouveaux 
droits1

Consultations
d’avant dépôt
auprès de 
l’AMF

Coût par 
consultation

Aucun 2 000 $
Nouveaux 
droits

Traitement 
des 
demandes de
dispense

Examen des 
coûts

690 $ 2 000 $ Augmentation

Sanctions 
pour le dépôt 
tardif du 
formulaire 45-
106F1

Pénalité 
applicable 
pour chaque 
jour de retard
d’un 
formulaire 45-
106F1 – 
Déclaration 

Aucun

100 $ par 
journée 
ouvrable de 
retard, 
jusqu’à 
concurrence 
de 5 000 $ 
par exercice 

Nouveauté
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Catégorie Description
Droits

précédents
Nouveaux

droits
Type de

modification

de placement
avec 
dispense

financier, par 
émetteur ou 
preneur 
ferme

Frais et 
pénalités 
prévus par la 
Loi sur les 
valeurs 
mobilières et 
la Loi sur les 
instruments 
dérivés du 
Québec

Révision 
générale

Non précisé
Montants mis
à jour

Augmentation

 

Puisque ces changements tarifaires proposés affecteront vos activités, vous pourriez 
souhaiter faire part de vos commentaires à l’AMF. N’hésitez pas à communiquer avec 
votre conseiller ou conseillère de confiance chez BLG pour obtenir de l’aide dans la 
rédaction de votre réponse, pour mieux comprendre le recalibrage des droits ou pour 
toute autre question.

Note de bas de page

1 Mise en contexte : En Ontario, les courtiers et conseillers internationaux de même que 
les gestionnaires de fonds d’investissement non résidents paient actuellement des 
droits de participation aux marchés financiers en fonction de leurs revenus. Les 
courtiers et conseillers internationaux s’acquittent également de frais initiaux et annuels 
dans d’autres provinces, dont l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Manitoba, la 
Saskatchewan et le Nouveau-Brunswick. Nous notons également que la proposition de 
l’AMF ne précise pas si des frais similaires s’appliqueraient aux conseillers et aux 
courtiers exerçant sous une dispense statutaire d’inscription en vertu du Règlement 93-
101 sur la conduite commerciale en dérivés.

Par

Christian  Faribault, Jean-Philippe  Gagnon, Jon  Kristinarson, Melissa  Ghislanzoni, Michael  Taylor

Services

Gestion des investissements, Réglementation et conformité des personnes inscrites

https://www.blg.com/fr/people/f/faribault-christian
https://www.blg.com/fr/people/g/gagnon-jeanphilippe
https://www.blg.com/fr/people/k/kristinarson-jon
https://www.blg.com/fr/people/g/ghislanzoni-melissa
https://www.blg.com/fr/people/t/taylor-michael
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/investment-management
https://www.blg.com/fr/services/practice-areas/investment-management/registrant-regulation-and-compliance
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BLG  |  Vos avocats au Canada

Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., S.R.L. (BLG) est le plus grand cabinet d’avocats canadien véritablement 

multiservices. À ce titre, il offre des conseils juridiques pratiques à des clients d’ici et d’ailleurs dans plus de 

domaines et de secteurs que tout autre cabinet canadien. Comptant plus de 725 avocats, agents de propriété 

intellectuelle et autres professionnels, BLG répond aux besoins juridiques d’entreprises et d’institutions au pays 

comme à l’étranger pour ce qui touche les fusions et acquisitions, les marchés financiers, les différends et le 

financement ou encore l’enregistrement de brevets et de marques de commerce.

blg.com

Bureaux BLG

Calgary

Centennial Place, East Tower
520 3rd Avenue S.W.
Calgary, AB, Canada
T2P 0R3

T 403.232.9500
F 403.266.1395

Ottawa

World Exchange Plaza
100 Queen Street
Ottawa, ON, Canada
K1P 1J9

T 613.237.5160
F 613.230.8842

Vancouver

1200 Waterfront Centre
200 Burrard Street
Vancouver, BC, Canada
V7X 1T2

T 604.687.5744
F 604.687.1415

Montréal

1000, rue De La Gauchetière Ouest
Suite 900
Montréal, QC, Canada
H3B 5H4

T 514.954.2555
F 514.879.9015

Toronto

Bay Adelaide Centre, East Tower
22 Adelaide Street West
Toronto, ON, Canada
M5H 4E3

T 416.367.6000
F 416.367.6749

Les présents renseignements sont de nature générale et ne sauraient constituer un avis juridique, ni un énoncé complet de la législation 

pertinente, ni un avis sur un quelconque sujet. Personne ne devrait agir ou s’abstenir d’agir sur la foi de ceux-ci sans procéder à un examen 

approfondi du droit après avoir soupesé les faits d’une situation précise. Nous vous recommandons de consulter votre conseiller juridique si 

vous avez des questions ou des préoccupations particulières. BLG ne garantit aucunement que la teneur de cette publication est exacte, à 

jour ou complète. Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite sans l’autorisation écrite de Borden Ladner Gervais S.E.N.C.R.L., 

S.R.L. Si BLG vous a envoyé cette publication et que vous ne souhaitez plus la recevoir, vous pouvez demander à faire supprimer vos 

coordonnées de nos listes d’envoi en communiquant avec nous par courriel à desabonnement@blg.com  ou en modifiant vos préférences 

d’abonnement dans blg.com/fr/about-us/subscribe. Si vous pensez avoir reçu le présent message par erreur, veuillez nous écrire à 

communications@blg.com. Pour consulter la politique de confidentialité de BLG relativement aux publications, rendez-vous sur 

blg.com/fr/ProtectionDesRenseignementsPersonnels.
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